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L'histoire des regimes matrimoniaux depuis le Code civil - ou depuis 1789,
qu'il sera permis de prendre comme point de dćpart de l'etude, en cette annće
du bicentenaire de la Rćvolution Francaise - est essentiellement celle de la
conquete tardive de l'egalitć. On a beaucoup ironisć sur la mise en oeuvre, dans
ce domaine, des grandes idees d'egalite et dabolition des privileges, agitees
a l'epoque. De fait, dans la nuit du 4 aout, les femmes semblent avoir ete bien
oubliees. L'on a pu ecrire que la Revolution de 1789.a etć faite par des hommes
et pour les hommes.

II serait sans doute excessif d'affirmer que la question de l'ćgalite des ćpoux
a ete totalement absente des debats. Quelques audacieux precurseurs avaient
rnontre la voie. Ainsi, dans son premier avant-projet de Code civil, Carn­
baceres avait-il estime que „le principe d'egalite doit regler tous les actes de
notre organisme social" ... et qu'en consequence les ćpoux seront dotćs „d'un
droit egal pour l'administration de Ieurs biens". Montesquieu s'etait prononce
dans le mćme sens, alors que Jean-Jacques Rousseau avait des idees moins
avancees. On rapporte que Danton et Desmoulins sont eux aussi intervenus
a la Convention dans le sens du principe d'ćgalite. Mais un autre membre de
cette assemblće n'a pas craint de proclamer que l'administration commune
Pronee par Carnbacćres „n'engendrera que le desordre et la discorde,
l'asservissement et la dćgradation morale de l'homme et, dans les contrats, la
juste dćfiance des ćtrangers a l'ćgard des francais". Il n'est pas sans interet de
relcver que, exces de langage mis a part, les memes arguments seront invoques
Pendant un siecle et demi. Toujours est-il que, en cette matiere comme dans
d'autres, les redacteurs du Code civil s'en sont tenus a une attitude, somme
toute, plutót conservatrice.

Le droit des rćgimes matrimoniaux est donc loin d'etre la partie la plus
originale et la plus novatrice du Code. La grande affaire a etć, en ce domaine,
la dćtermination d'un rćgime legal unique. Question importante et dćlicate! Il
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aura fallu, dit-on, l'autorite personnelle de Bonaparte pour que soit banni le
maintien d'une dualitć: sćparation de biens en pays de droit ecrit, communaute
en pays de coutume1.

Quant au fond, !es solutions retenues pour le rćgime lega! - celui de 70
a 90% des ćpoux, suivant les ćpoques et les rćgions - ont ćtć, pour l'essentiel,
empruntees a la coutume de Paris et constituent une assez remarquable
synthese: une cornrnunautć de tous !es biens meubles et des immeubles acquis
a titre onereux pendant la durće du mariage. Le Code a, par ailleurs, institue le
principe du libre choix du regirne matrimonial.

Abstraction faite des solutions techniques retenues sur tel ou tel point, le
trait majeur du dispositif etait l'inćgalite fondamentale de traitement des deux
epoux. Non seulement le mari ćtait „seigneur et maitre" de la communaute,
selon une expression fameuse, en ce sens qu'il pouvait jouir et disposer des
biens communs comme des siens propres, mais la femme ćtait, en outre,
affligee d'une incapacitć qui la placait, sur le plan personnel, sous la
dependance du mari, dotć de la puissance maritale. Elle se retrouvait en
somme, du seul fait de son mariage, dans une situation proche de celle de ses
propres enfants mineurs. Cette incapacite rajaillissait ćgalernent sur sa
situation patrimoniale, puisqu'elle la privait de son independance merne
lorsque !es ćpoux avaient choisi le rćgime de la separation de biens. Certes,
diverscs mesures spćcifiqucs de protcction avaicnt ćtć prises en sa faveur par
!es redacteurs du Code, afin de compenser, en quelque sorte, le sucroit de
pouvoirs reconnus au mari: hypotheque lćgale sur !es biens de ce dernier, droit
de demander la separation de biens judiciaire, droit de renoncer, le cas echeant,
a la cornmunaute et d'opposer aux creanciers, en toute hypothese, le bćnćfice
d'ernolument. Mais cette protection specifique etait elle-rnerne une rćvelation
de son infćriorite.

Cet „heritage" a ćtć longtemps conserve avec une assez remarquable
fidćlite. Pendant un bon siecle, le paysage lćgislatif est restć inchangć. Aucune
des tempetes qui ont agite, parfois violemment, le XlX" siecle n'a atteint cette
contree.

On ne peut certes passer sous silence la discordance, a certains egards
caricaturale, entre le droit et la realite vecue. Les sociologues ont montre que
bien souvent la femme ćtait la „maitresse de maison" au sens littera! de
l'expression. La fameuse Schlusselgewa!t - pouvoir des clefs, y compris de celle
des economies du mćnage - n'ćtait pas un vain mot. Les juristes n'ont-ils pas
etć contraints de tisser le manteau - un peu etriquć et mesquin - du prćtendu
mandat domestique pour pouvoir couvrir et valider !es actes juridiques passćs

1 Une concession a cependant ćtć faite aux partisans de la solution des pays de droit ecrit: Ie
regime dotal, par l'importance que lui ont donnć les redacteurs parmi les regimes conventionnels,
est devenu, en quelque sorte, un regirne conventionnel privilegić. Son declin, jusqu'.l son abolition
en 1965, n'en a pas moins ete inexorable.
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par la femme mariee? Cette situation n'ćtait d'ailleurs pas dćpourvue de
certains aspects positifs pour la femme, puisqu'elle exercait un large pouvoir de
fair, sans encourir aucune responsabilite personnelle.

Cette revanche du fait sur le droit explique probablement, au moins pour
Partie, que le statu quo lćgislatif ait pu durer aussi longtemps. La prerniere
partie du xxc siecle n'a elle-rnerne ćte marquće que par des reforrnes
Ponctuelles, qu'il importe neanrnoins de saluer, comme !es signes avant
coureurs de rćforrnes plus radicales.

Le premier texte important a etć la łoi du 13 juillet 1907 sur le libre salaire
de la femme rnariee, reservant a celle-ci le droit de disposer librement, non
seulement de ses gains et salaires, mais aussi des biens acquis avec ceux-ci,
appeles „biens reserves". Alors que ces biens etaient indiscutablement des
acquets de communautć, elle avait sur eux des pouvoirs plus etendus que sur
ses biens propres, plus etendus merne que ceux du mari sur les autres biens
communs. Elle pouvait en outre les conserver si elle renoncait, en dćfinitive,
~ la communaute au moment desa dissolution. Alors qu'elle restait par ailleurs
Incapable, ces biens reserves formaient un etonnant ,,ilot de capacite" ... , du
moins en thćorie. Car dans !es faits, la reforrne n'a pas repondu aux espoirs.
Une multitude d'obstacles s'y opposait: rarete, a l'epoque, du travail indćpen­
dant des femmes, faiblesse de leur salaire, habitude de confusion des revenus
du mćnage, difficultćs de la preuve du caractere reserve d'un bien... En dćpit de
l'amelioration de la situation des femmes a certains egards, !es biens reserves
sont toujours restes, quantitativement, une categorie marginale, sinon sym­
bo!ique. L'abrogation pure et simple du dispositif en 1985 n'inspire donc
aucun regret.

Plus importante, quoique bien tardive, a ete l'abolition par la łoi du 18
fevrier 1938 de la fameuse incapacitć de la femme mariee, C'etait le prealable
indispensable a tout progres rćel. Mais un prealable seulement. Dans
l'immediat, en effet, la pleine capacite nouvellement acquise n'a pas bouleverse
la situation des femmes marićes, faute de modification corrćlative des regles
gouvernant la comrnunaute de biens entre epoux, notamment quant aux
Pouvoirs prćponderants du mari. Seules !es femmes separees de biens tirerent
un profit immćdiat de l'abolition de leur incapacitć, en retrouvant le pouvoir
de gerer seules leur patrimoine.

Les circonstances de la guerre - responsabilitć accrue des fcmmes dans !es
activites economiques, nombre important de maris prisonniers ou disparus
- auront ete le fait generateur immediat d'un nouveau progres. Une łoi du 22
septembre 1942 prit un certain nombre de mesures ponctuelles, mais concretes
et significatives: harmonisation de divers textes avec le principe nouveau de
capacite, interdiction faite au mari de disposer seul, a titre gratuit, des biens de
la communaute, meme pour l'etablissement des enfants communs, possibilite,
surtout, d'obtenir du juge le pouvoir d'accomplir certains actes, notamment en
cas d'impossibilite ou de refus du conjoint d'y concourir.
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*
* *

Une rćforme plus globale s'imposait. La nćcessitć en ćtait admise par tous
de longue date. Des l'entre-deux-guerres, des projets avaient vu le jour. L'un
d'eux, en 1932, avait notamment proposć d'adopter comme regime lćgal une
variante du regime de participation aux acquets, qui aurait assure une rćelle
independance des deux epoux. La question figura a l'ordre du jour de la
Commission de reforme du Code civil instituee en 1945. Bien que restćs sans
suites dans I'irnmćdiat, !es travaux de cette Commission inspireront largement
le projet, depose en 1959, qui deviendra łoi du 13 juillet 1965.

Cette fois, l'objectif poursuivi par le legislateur a reellernent ćtć l'egalite
entre les epoux, reinventće apres une eclipse de pres de deux siecles. Il ne peut
etre question, dans le cadre de cette fresque synthćtique, d'exposer par le dćtail
!es solutions retenues par cette łoi, qui a ćte l'une des prernieres grandes
reforrnes de droit civil de la ve Republique. Il faut cependant mentionner,
parmi !es traits essentiels:
- le remplacement de la cornmunaute des meubles et acquets par la

cornmunaute reduite aux acquets, aspect le plus spectaculaire, mais surement
pas le plus important;
- l'independance totale - ou quasi-totale - des ćpoux en ce qui concerne

leur patrimoine propre;
- l'institution d'une symetrie parfaite dans la gestion des biens communs

pour, respectivement, les biens communs ordinaires, geres par le mari, et !es
biens reserves, geres par la femme, chacun devant recueillir le consentement de
l'autre pour les actes les plus .importants.

La gestion de la masse commune constituait, en effet, la question crucia!e.
Quc le lćgislateur ait voulu, en 1965, assurcr l'ćgalitć des ćpoux nc pcut ćtre
contestć. Restait a imaginer le moyen de la rćaliser concretement. A juste titre,
la cogestion systćmatique a ćte ecartće, comme constituant une solution trop
lourde au quotidien. Elle a seulement ćtć proposee comme option convention­
nelle, rarement retenue, au demeurant. Le lćgislateur a pareillement cru devoir
renoncer a instituer la gestion dite „concurrente", conferant a chacun des
ćpoux, sćparćment, !es mernes pouvoirs sur !es mćmes biens. Il a craint qu'une
telle dualitć de gćrants serait source de contlits. Restait alors la solution de la
gestion par chacun des ćpoux d'une partie de la communautć: le mari restait le
gerant de principe de la communaute, mais avec des pouvoirs limites; la femme
se voyait reconnaitre les memes pouvoirs limitćs (plus Iimites qu'avant 1965)
sur !es biens reservćs, tels qu'ils ont ćtć dćfinis plus haut; chacun, enfin, devait
recueillir le consentement de l'autre pour un certain nombre d'actes, surtout de
disposition, jugćs particulierement graves.

L'egalite se traduisait par une parfaite symetrie, dans une subtile cornbinai­
son d'une sphere d'indćpendance et d'une sphere d'interdependance,
d'autonomie et de collaboration. •
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En fait, cependant, la symetrie ćtait imparfaite. En raison de la rarete des
biens reservćs, pour les raisons deja exposćes, attćnućes certes, mais non
disparues, le mari conservait, en realitć, une place prćponderante en droit, en
qualite de gerant unique de la communaute. li faut se garder, cependant,
d'accuser le lćgislateur de 1965 d'hypocrisie ou de misogynie larvee ou
subconsciente. La nćcessite d'un gerant unique de la cornmunautć, biens
reserves mis a part, s'est irnposee sans grande discussion, comme une quasi
evidence. Et ce gćrant unique ne pouvait etre, de !'avis unanime, y compris de
celui des femmes parlementaires, que le mari. L'egalite parfaite etait, suivant
l'opinion commune, un ideał vers lequel il fallait tendre a tout instant, mais qui
etait, dans sa plćnitude, hors d'atteinte. L'un des interpretes les plus autorises
et incontestćs de la łoi du 13 juillet 1965, le Doyen et Prćsident Ponsard,
ecrivait ainsi: ,,En ce qui concerne l'administration des biens communs, il
n'etait pas possible de parvenir a l'ćgalitć complete des epoux [... ]. Instaurer
l'egalite dans l'indćpendance, en permettant a chacun des epoux d'administrer
en toute liberte les biens tombes en cornmunautć de son chef, c'eut ćtć, en
realite, remplacer le rćgime de cornrnunaute par un rćgirne de participation aux
acquets [... ]. Instaurer une administration conjointe ou une possibilite
d'intervention individuelle de chacun sur touts les biens communs, c'eńt ete
risquer d'aboutir a )'anarchie ou a la paralysie [ ... )".

*
* *

La łoi du 23 decembre 1985 - derniere etape - aura apporte la preuve, une
fois de plus, qu'impossible n'est pas francais' En effet, ce qui n'a pas paru
possible en 1965 s'est imposć comme une nćcessite vingt ans plus tard.

Des les annćes 1970, de nouveaux projets avaient vu le jour, tendant
a modifier la łoi du 13 juillet 1965. L'un d'eux, en 1978, fut merne adoptć par le
Senat. Ce n'est finalement que le 23 decembre 1985 que furent abolies !es
dernieres sequelles d'inegalite entre les ćpoux. Cette łoi ne doit pas etre percue,
cependant, comme une nouvelle reforme des rćgirnes matrimoniaux. Bien
quelle affecte de nombreux articles de celle de 1965, elle n'en effectue qu'une
sorte de toilettage ou, mieux, un parachevement,

Le changement essentiel est l'institution de la gestion concurrente: chaque
epoux a desormais !es mćmes pouvoirs indćpendants sur !'ensemble des biens
communs, avec !es memes limites, d'ailleurs inchangees, tenant a l'exigence du
concours du conjoint pour un certain nombrc d'actes importants. Du mćme
coup, la notion de biens reserves, devenue inutile, a pu etre abolie. Le spectre
de !'anarchie ou de la paralysie a ete chasse, L'exemple de la lćgislation belge,
qui avait Iranchi le merne pas dix ans plus tót, a constitue une reference: aucun
signe d'utilisation anarchique du pouvoir concurrent ne s'y est manifeste. La
concurrence peut etre, semble-t-il, parfaitement pacifique.
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Le pari a toutes chances d'etre gagne. Autant l'inegalitć ancienne et
l'incapacitć - dont on n'avoue pas sans gćne qu'elle n'a ćtć abolie qu'en 1938
- ne paraissent pas avoir ete fatales au bonheur de millions d'epoux, autant !es
regles nouvelles ont peu de chances - ou de risques - de susciter des difficultes
majeures. En cette matiere, !es juristes doivent sans doute faire preuve de
modestie. Nul ne peut nier qu'un droit des rćgimes matrimoniaux soit utile.
Mais la matiere est particulierement sensible a l'evolution des moeurs. Le
retard de la łoi sur cette ćvolution n'est veritablement gćnant que pour !es
juristes et pour un tres petit nombre d'epoux, en periode de crise. Il est en
revanche tres difficile au legislateur, en cette matiere plus que dans d'autres,
d'etre en avance sur les moeurs, sans susciter !es plus vives reactions. Deux lois
importantes en vingt ans, c'est a premierę vue beaucoup, au regard de
l'immobilisme anterieur. Mais il faut aussi reconnaitre que la societć a rapide­
ment evolue, En 1965, il n'eut pas ete raisonnable d'attendre davantage pour
reforrner cette matiere, ni possible d'aller plus loin. Le parachevement, en
1985, ćtait donc lui-rneme devenu indispensable.

Le droit nouveau des regirnes matrimoniaux continue de faire partie
integrante du Code civil. Bien des formules de 1804 se retrouvcnt dans les
textes actuels. La numerotation des articles a mćme ete conservee, autant que
possible. En somme, cette matiere apporte une heureuse dernonstration de ce
que l'adaptation a l'ćvolution des mocurs et des idćcs n'cst pas inconciliable
avec la fidelite a l'heritage, c'est-a-dire a !'esprit et a la methode qui ont fait la
fortune du Code civil de 1804.
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